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Par F. Munkeni

Communication faite aux Premières Journées Internationales d’Etudes Scientifiques sur le thème : 

«  Le Tchad à l’ère pétrolière et son développement durable » 
N’Djamena du  16  au   17  janvier    2006

I. Introduction

1. Point n’est besoin de rappeler ici le lien étroit qui existe entre les développements économique et énergétique d’un pays. Cependant, ce lien est souvent établi dans le sens d’une causalité allant du développement économique vers l’énergie au sens où le développement de celle-ci ne serait que la conséquence du niveau général de développement atteint par un pays. Cette approche du développement énergétique comme simple « wagon » du développement est maintenant abandonnée pour une conception plus active du rôle de l’énergie pensée comme l’une des locomotives majeures de développement. Mieux, si l’on a de ce développement une conception multidimensionnelle touchant aux aspects essentiels de la condition humaine que sont la santé, l’éducation, et le revenu, on s’aperçoit que ce développement humain n’est possible qu’avec un développement concomitant des formes efficientes et propres de  l’énergie. C’est cette double approche quantitative et qualitative de l’énergie qui est examinée dans ce papier en référence au contexte du Tchad où l’énergie reste faiblement développée dans ses formes les plus efficientes et les plus propres, et où les réponses politiques et programmatiques sont biaisées en faveur d’un type d’énergie pas nécessairement favorable aux pauvres ; ce qui ne permet pas dans ce pays de faire jouer à l’énergie son rôle de catalyseur du développement humain. Ce contexte du Tchad est analysé dans la troisième section du papier, tandis que la deuxième est consacrée au rappel des concepts de l’énergie comme facteur de développement humain. 

II. Rôles de l’énergie et de la modernité dans la lutte contre la pauvreté

Approches traditionnelles de l’énergie.

2. L’importance de l’énergie comme stimulant du développement reste encore assez méconnue. On en voudrait pour preuve la place encore négligeable qui lui est accordée dans les cadres stratégiques de développement tels que les Stratégies Nationales de Réduction de la Pauvreté (SNRP) ou dans les rapports nationaux de suivi des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Une étude du PNUD rapporte en effet que moins de la moitié des SNRP contiennent des objectifs et agendas explicites visant l’atteinte des priorités en matière d’énergie pour les pauvres. Un tiers seulement des SNRP allouent effectivement des ressources budgétaires aux priorités nationales en matière d’énergie dans leurs Cadres des Dépenses à Moyen Terme. Sur 80 rapports de suivi des OMD, dix seulement ont de l’énergie une approche indépendante des questions environnementales. La plupart des discussions sur l’énergie se rapportent à son efficience et à la réduction de la dioxine de carbonne. Très peu d’attention est accordée au rôle de l’énergie dans la réduction de la pauvreté. Dans la majorité des cadres stratégiques traitant de l’énergie, celle-ci n’est abordée qu’en rapport avec des projets d’infrastructures de grande échelle. La problématique de l’accessibilité à l’énergie est souvent absente des stratégies nationales lesquelles laissent ainsi de côté les questions importantes de la productivité et des applications intersectorielles de l’énergie.  La plupart des stratégies sont centrées sur l’électricité ignorant ainsi les questions de disponibilité des combustibles et de développement de l’énergie rurale. 

3. Nous verrons dans la troisième section de ce papier qui analyse en détails le contexte du Tchad, que les cadres stratégiques adoptés dans ce pays réunissent la plupart des travers mentionnés ci-dessus. La SNRP adoptée en 2003 aborde la problématique sur quelques lignes dans une section traitant du développement des infrastructures de soutien à la croissance. L’accent est porté sur l’électricité, car, s’il est fait mention de promouvoir les sources alternatives d’énergie comme l’énergie solaire et éolienne, c’est principalement pour limiter l’impact de la coupe de bois de chauffe sur la régénération des ressources forestières, et secondairement pour élargir l’accès aux activités de production agricole et industrielle.  Cette approche essentiellement environnementale de l’énergie est confirmée dans la section de la SNRP traitant de l’énergie domestique où il est question de faire le bilan du plan d’action détaillé adopté en 1993 sur ce thème et qui visait les objectifs de protection de l’environnement. Les initiatives existantes que la SNRP recommande de mettre à jour et de consolider visent presque toutes des objectifs environnementaux à savoir :  (i) promouvoir une production viable de bois de chauffe dans les zones rurales autour des principales villes, notamment autour de Ndjamena ; (ii)  faire  de  l’exploitation  forestière  une source  de revenus  pour les populations  rurales ; (iii) impliquer davantage les populations rurales dans la gestion des ressources naturelles ; (iv) donner un rôle de régulation à la fiscalité sur le bois et les produits dérivés ; (v) améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’énergie domestique à travers la promotion de fourneaux et autres instruments de génération d’énergie domestique plus performants.

Approches de l’énergie comme facteur de développement 

4. L’énergie est forment liée au développement humain. Aucun pays n’a significativement réduit  la pauvreté sans augmenter massivement  son utilisation de l’énergie ou sans passer à des sources efficientes d’énergie.  Cette corrélation entre niveau de développement et consommation de l’énergie peut être illustrée comme à la figure suivante qui montre cette consommation mesurée en « kilo équivalent-pétrole » (kep) comme déterminant le niveau de développement humain mesuré par l’indice de développement humain (IDH) du PNUD. Comme on le sait cet indice est un indicateur composite combinant trois autres sur les facteurs clé de la condition humaine à savoir : le revenu, l’éducation et l’espérance de vie ou la santé.  On peut voir la position du Tchad dont le faible niveau de consommation énergétique de 200 à 300 kep influe négativement sur sa croissance économique et explique le niveau bas de son développement humain d’environ à 0, 34. 
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5. L’énergie doit être donc pensée comme moteur du développement au même titre que les autres inputs tels que les ressources financières ou les ressources humaines développées par la santé et l’éducation. Pour ce faire, on doit avoir de l’énergie et du développement des approches qui ne soient pas purement quantitatives ou qui se limitent aux seuls aspects de la croissance économique. En effet, une approche du développement basée sur les OMD ou sur le paradigme multidimensionnel du DHD (Développement Humain Durable), permet d’identifier les  formes , d’énergie qui sont susceptibles de réduire la pauvreté et d’engendrer un développement humain et durable. En effet, pour garantir ce type de développement, il ne suffit pas de développer n’importe quelle forme d’énergie, il faut plutôt tabler sur ses formes les plus efficientes et les plus propres.  Le tableau qui suit sur la chaîne de l’énergie montre comment l’énergie est d’abord extraite de différentes sources primaires puis convertie en différents types de véhicules propices à l’utilisation finale. Ces véhicules se classent en deux catégories principales : l’électricité et les divers combustibles. Ceux-ci se subdivisent encore en combustibles traditionnels (détritus, fumier, bois, charbon, kérosène, LPG,…) et combustibles modernes (éthanol, méthanol). Du point de vue du développement humain, il convient de noter que ce qui importe ce ne sont pas les sources de l’énergie en elles-mêmes mais plutôt la disponibilité et l’accessibilité des différents services tirés de l’utilisation de l’énergie à savoir le transport, l’éclairage, la réfrigération, la télécommunication, la cuisson des aliments, etc.… 
	Sources
	Véhicules
	Équipement d’utilisation
	Services

	Pétrole
	Électricité
	Ampoule
	Éclairage

	Gaz naturel
	Kérosène 
	Cuisinière
	Cuisine

	Charbon
	Diesel
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	Machines
	Réfrigération

	
	
	
	

	Biomasse
	Propane
	 
	Communication

	Chute d’eau
	Hydrogène
	Pompe
	Force mécanique

	Vent
Radiation  solaire
	Bio fuels
	automobile
	Pompage d’eau

	Nucléaire
	
	
	Transport


Services énergétiques et objectifs du Millénaire.

6. Cette approche de l’énergie fondée sur le paradigme de développement humain permet ainsi de sérier les différents  véhicules énergétiques en fonction de l’accessibilité et de l’efficience des services qu’ils sont susceptibles de rendre dans les activités de production ou de consommation.  De ce point de vue, les combustibles propres et efficients apparaissent comme des véhicules énergétiques qui regorgent de plus de possibilités de développement humain au sens où ils offrent plus d’opportunités de génération de revenus et détériorent moins la santé et l’environnement.  La figure ci-dessous montre cette correspondance entre  les différents niveaux de prospérité et le degré d’efficience ou de propreté des différents types de combustibles. Les combustibles modernes (fuels de cuisson, carburants, kérosène, biogaz, LPG) apparaissent ainsi comme offrant le plus de possibilité de développement humain, comme on peut le voir en analysant les apports de ces combustibles dans la réalisation des OMD.

7. En effet, les combustibles modernes contribuent à l’atteinte de la plupart des OMD de par les services tels que l’éclairage, le combustible des machines et appareillages divers (fours) qu’ils fournissent et qui permettent de substituer la  force mécanique à la force manuelle dans divers travaux ; ce qui en retour prolonge le temps de travail et augmente la productivité agricole et artisanale. Ces combustibles permettent ainsi de réduire les coûts unitaires, d’augmenter les revenus des plus démunis ainsi que la  valeur ajoutée agricole et artisanale ; autant de facteurs qui concurrent donc à réduire la pauvreté (OMD1 : pauvreté). Par ailleurs, la productivité agricole en accroissant la disponibilité, et l’accessibilité  des aliments contribue à atténuer la famine et l’insécurité alimentaire (OMD1 : faim). D’autres OMD sont également réalisables grâce aux services énergétiques des  combustibles modernes. Il en est ainsi  l’équité genre (OMD 4) qui se trouve améliorée par  l’action de ces combustibles sur l’allégement des  travaux ménagers (fours améliorés, pilages ou broyages mécaniques,…). Les femmes sont ainsi soustraites des corvées ménagères et les filles peuvent s’adonner aux travaux scolaires (OMD 2).
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8. L’électricité est considérée comme le véhicule énergétique qui sied le mieux à la réalisation des objectifs du millénaire relatifs à la santé et à l’éducation (OMD 2, 3, 4, 5, 6 et 7).  L’électricité par l’éclairage et la force motrice qu’elle fournit permet de prolonger le temps des travaux scolaires (étude de nuit), de faire fonctionner les médias éducatifs (ITC) et des machines et appareils didactiques. Ce véhicule énergétique permet ainsi d’augmenter la productivité de l’enseignement et d’en assurer l’universalité. Dans le secteur de la santé, l’électricité rend divers services en matière de prévention ou d’éradication des différentes maladies, notamment par son action sur la disponibilité en eau potable (traitement et pompage), la conservation des aliments (réfrigération).  Un fonctionnement adéquat des systèmes de santé est par ailleurs inconcevable sans les services énergétiques de l’électricité : éclairage, réfrigération, stérilisation, alimentation des appareils, des medias de sensibilisation et de prévention…Toutefois, ces contributions déterminantes dans la réalisation des OMD de la santé et de l’éducation ne font pas de l’électricité le véhicule  énergétique le plus important du point de vue du pauvre, à la différence des combustibles discutés ci-dessus.  En effet, si  l’électricité s’avère indispensable au fonctionnement des communications, des industries modernes et des grosses infrastructures sociales de la santé et de l’éducation, elle reste cependant une forme d’énergie chère et donc difficilement accessible au pauvre même en milieu urbain. Ces limitations de l’électricité doivent être prises en compte dans les politiques énergétiques pro-pauvres en particulier dans le contexte du Tchad. 
III. Energie et développement humain au Tchad

· État de lieux

9. Le bilan énergétique du Tchad montre l’état de sous-développement du pays en matière de consommation de l’énergie, ceci en quantité comme en qualité. La consommation énergétique a est passée de  200 kep en 1993 à 240 kep en 2002 puis à 292 kep en 2005.  Les énergies conventionnelles, c’est-à-dire l’électricité et les produits pétroliers sont sous-développées et ne représentent que 10% de la consommation nationale. Le volume de gaz consommé est passé de 69 t en 1999 à 367t en 2004., Le pays consomme en plus grande quantité les services énergétiques liés aux combustibles ligneux, c’est-à-dire le bois et le charbon lesquels représentent 90% de la consommation totale de l’énergie du pays. Ces tendances sont confirmées par les résultats de la dernière enquête économique et sociale (ECOSIT 2) donnés aux tableaux ci-dessous. On constate en effet que si 69% des ménages utilisent les produits pétroliers pour l’éclairage, les énergies conventionnelles sont cependant faiblement employées comme combustibles de cuisson avec 11% seulement d’utilisateurs. En effet, 88% des ménages cuisinent au moyen de combustibles ligneux. Ce qui est notable dans ces résultats c’est l’absence de différence  de comportement entre les catégories de ménage selon le seuil de pauvreté. En effet, le fait qu’une proportion faible des ménages non pauvres utilise l’électricité (4%)  pour l’éclairage et les combustibles conventionnels (12%) pour la cuisson est symptomatique de l’état de pauvreté généralisée dans le pays. Ces proportions ne différent pas significativement de celles observées sur les ménages pauvres à savoir 2% pour l’éclairage à l’électricité et 9,5% pour la cuisson au moyen de combustibles conventionnels.   
	Tableau 10: Répartition des ménages selon le mode d'éclairage du logement


	Mode d'éclairage
	Non pauvre
	Pauvre
	Total

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Electricité
	27 446
	4
	12 613
	2
	40 059
	3

	Lampe tempête
	493 531
	74
	370 776
	63
	864 307
	69

	Lampe à gaz
	27 850
	4
	26 354
	5
	54 203
	4

	Autre
	122 416
	18
	178 539
	30
	300 956
	24

	Ensemble
	671 243
	100
	588 282
	100
	1 259 525
	100


	Tableau 11: Répartition des ménages selon le principal combustible pour la cuisine

	Principale combustible pour la cuisine
	Non pauvre
	Pauvre
	Total

	
	Effectif
	%
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Electricité
	2 706
	0,4
	1 893
	0,3
	4 600
	0,4

	Gaz
	14 808
	2,2
	11 239
	1,9
	26 046
	2,1

	Charbon de bois
	136 261
	20,3
	60 790
	10,3
	197 051
	15,6

	Bois
	453 124
	67,5
	463 269
	78,8
	916 393
	72,8

	Pétrole
	58 572
	8,7
	43 201
	7,3
	101 773
	8,1

	Autre
	5 773
	0,9
	7 889
	1,3
	13 662
	1,0

	Total
	671 243
	100
	588 282
	100
	1 259 525
	100


10. Comme on l’a dit ci-dessus, cet état de sous-développement énergétique du Tchad est à la fois la résultante et l’explication du sous-développement général du pays. Selon l’approche adoptée ici, on peut affirmer en effet que l’effort de développement au Tchad doit prendre en compte l’énergie comme l’un des moteurs de la croissance et du développement humain. Si les tendances actuelles en matière de consommation de l’énergie au Tchad se perpétuaient, le pays sera dans l’incapacité de faire des avancées sur la voie des OMD c’est-à-dire  de scolarisation universelle, d’équité genre, de réduction de la pauvreté ou de la faim, d’atténuation des maladies et de la mortalité, de l’assainissement ou de la préservation de l’environnement. Ceci d’autant plus que les politiques actuelles en matière de l’énergie ne sont pas de nature à inverser ces tendances comme on le montre ci-dessous.

· Stratégies, politiques et programmes énergétiques

11. Le cadre stratégique de la politique énergétique au Tchad est définie dans « La  lettre de politique et stratégie pour le sous-secteur électricité (2002-2006) ».  La lettre fixe des objectifs principaux et secondaires. Il s’agit principalement d’une part, de satisfaire à un moindre coût les besoins en énergie de l’ensemble de la population en électricité particulièrement, et d’autre part, d’élargir l’accès à l’énergie au profit de la production agricole et industrielle. L’objectif secondaire est de promouvoir des sources alternatives d’énergie (énergie solaire et éolienne) pour limiter l’impact de la coupe de bois de chauffe sur la régénération des ressources forestières.  Comme on le voit l’accent est mis sur l’électricité, c’est-à-dire sur un service énergétique qui n’est pas nécessairement  accessible aux pauvres, ainsi qu’on l’a dit plus haut. Bien plus, la promotion des sources alternatives n’est envisagée que sous le prisme étroit de la protection de l’environnement et de la conservation de ressources naturelles.  Les énergies alternatives ne sont pas fondamentalement recherchées comme sources de services énergétiques propices au développent des activités productives des pauvres.

12.  En référence à cette stratégie, le gouvernement a mis en place pour la période 2006-2008, un programme dont l’objectif global est de résoudre les problèmes qui minent le secteur énergétique. Les objectifs spécifiques de ce programme sont quadruples : (i) réhabiliter et augmenter les capacités de production et des infrastructures existantes ; (ii) réaliser l’électrification des centres secondaires et des villes frontalières ; (iii) promouvoir l’utilisation des combustibles moins coûteux ; (iv) promouvoir l’utilisation des énergies renouvelables et de substitution.  Le programme est décliné en 4 sous-programmes correspondant à ces objectifs. 

13. Le Sous-programme I sur l’ « augmentation des capacités de production et des infrastructures »  ambitionne de réduire le coût du kWh et de faciliter l’accès de l’électricité à la majorité de la population. Il s’agit également de favoriser l’épanouissement des PME et des entreprises industrielles, d’une part, et d’améliorer le rendement économique et les conditions de vie sociale, d’autre part. Pour un coût global évalué à 160 millions de USD, les principales actions envisagées dans ce sous-programme se concentrent sur les infrastructures existantes à Ndjamena et dans les centres secondaires. On se propose ainsi d’installer de nouveaux groupes  électrogènes, de construire une nouvelle centrale,  et relancer les négociations relatives à l’interconnexion  électrique entre le Cameroun et le Tchad.  Le Sous-programme II sur l’ «Utilisation des combustibles moins coûteux » vise la réduction du coût du carburant dans les charges financières de la Société Tchadienne de l’Eau et de l’Electricité (STEE) en réalisant les projets qui permettent à cette société de s’approvisionner au moindre coût en fuel. Il est proposé d’atteindre cet objectif par l’exploitation du champ pétrolier de Sédigui pour une source proche d’approvisionnement en brut, la construction de la mini-raffinerie de Farcha à N’djamena, et l’utilisation du brut de Doba ou encore du gasoil sorti de la colonne de distillation.

14. Les deux autres sous-programmes portent sur les énergies renouvelables et de substitution. Le Sous-programme III « Promotion des énergies renouvelables» vise les objectifs louables de lutte contre la pauvreté et d’amélioration les conditions de vie des populations rurales et périurbaines. D’un coût global de 800 mille USD, le sous-programme entend mettre en place un  plan d’actions pour l’électrification rurale et périurbaine décentralisée à travers l’utilisation des énergies renouvelables. Le Sous-programme IV «Énergie de substitution» vise des objectifs environnementaux de préservation des ressources ligneuses nationales et de lutte contre la désertification. Les principales actions envisagées et dont le coût s’élève à 11 millions de USD, consistent à étendre  le champ d’action du Programme National Gazier (PNG) au niveau national et à utiliser le  pétrole lampant comme source d’énergie de substitution, en plus du gaz butane.  

IV. Conclusions

15. L’objectif poursuivi dans ce papier était de souligner le rôle que peut jouer l’énergie comme facteur de développement dans le contexte du Tchad.  Il a été ainsi montré qu’un  lien de causalité existe entre les différents services énergétiques (éclairage, réfrigération, communication, pompage d’eau, force mécanique) et le développement humain durable ou les objectifs du millénaire : réduction de la pauvreté ou de la faim, scolarisation universelle, réduction de la mortalité infantile ou maternelle, équité genre, protection de l’environnement. Cette approche a permis de mesurer le retard accumulé par le Tchad ainsi que le gap qui lui reste à combler dans la voie de développement. On a vu en effet que la consommation du pays reste faible et centrée sur le bois et le charbon de bois dont on connaît l’inefficience énergétique et le caractère nocif sur la santé humaine et l’environnement. Face à cette situation, les réponses politiques données apparaissent comme timides et biaisées en défaveur des services énergétiques pro pauvres que fournissent les combustibles modernes. En effet, la stratégie et le programme énergétiques du pays sont centrés sur l’électricité laquelle absorbe 77% des ressources prévues au programme et couvre 3 des 4 sous-programmes  envisagés.  Afin d’enclencher le développement humain durable dans le pays,  les stratégies et les politiques énergétiques doivent être revues de fond en comble pour les recentrer dans la perspective du pauvre et des objectifs du millénaire. 
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